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La délibération parlementaire infiltrée par
les réseaux sociaux
Claire Jérôme

PLAN

I. La visée pédagogique du débat parlementaire à destination des citoyens
II. La qualité pédagogique de la délibération altérée par l’infiltration des
médias sociaux
III. Les défis de l’encadrement des médias sociaux au Parlement

TEXTE

Infiltré par les réseaux sociaux : le débat parle men taire remplit- il
encore son rôle de « tribune du débat contradictoire 1 » à desti na tion
des citoyens ? À première vue, cette ques tion peut sembler
para doxale dans la mesure où les réseaux sociaux assurent égale ment
l’ouver ture du Parle ment au plus grand nombre. Au para doxe s’ajoute
l’intérêt nouveau de cette problé ma tique, puisqu’il est désor mais
acquis que ces mêmes médias sociaux 2 produisent des effets
désas treux sur la forma tion de l’opinion des citoyens, autre ment dit
leur « avis, senti ment […] sur quelque affaire mise en délibération 3 ».

1

Le Président de la Répu blique, Emma nuel Macron, a lui- même alerté
sur ce phéno mène en déplo rant un « processus
de dégénérescence 4 » de la démo cratie. Au titre des solu tions, il
propose de rebâtir « des anti corps démocratiques 5 ». En raison de
ses vertus civiques, le débat parle men taire pour rait être regardé
comme l’un d’eux. La déli bé ra tion insti tu tion nelle, à la diffé rence des
médias sociaux, constitue en effet une source d’infor ma tion,
suffi sam ment solen nelle, dont l’orga ni sa tion procé du rale favo rise
l’émer gence d’une opinion avisée de son auditoire.

2

La déli bé ra tion parle men taire est clas si que ment reconnue comme le
processus le plus démo cra tique d’adop tion des déci sions dans l’État.
Ainsi, elle englobe la procé dure struc tu rant le dérou le ment des
phases de discus sion précé dant le vote et la déci sion qui en résulte 6.
Les recherches juri diques sur le dialogue au Parle ment se
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concentrent prin ci pa le ment sous l’angle de son influence sur la
déci sion révé lant la volonté géné rale, c’est- à-dire la loi 7. Au- delà des
« vertus épistémiques 8 » prêtées à la déli bé ra tion sur la qualité du
texte légis latif, c’est son rôle éducatif vis- à-vis des citoyens qui sera
l’objet de cette étude.

Au début de la publi cité des débats parle men taires, Condorcet
attri buait d’ores et déjà à la déli bé ra tion parle men taire le rôle
d’éclairer les citoyens sur les affaires publiques 9. Surtout, pour
Walter Bagehot, les fonc tions « éduca trice » et de « trans mis sion
d’infor ma tions » faisaient de la déli bé ra tion publique des
repré sen tants « un foyer d’éduca tion poli tique pour le pays » et ces
fonc tions méri taient donc, au regard de leur impor tance, d’être
placées avant la fonc tion législative 10.

4

En outre, les études issues des théo ries de la démo cratie déli bé ra tive
permettent d’affiner ces concep tions. La déli bé ra tion parle men taire
remplit son rôle péda go gique, car elle emprunte les carac té ris tiques
du débat contra dic toire, telles que les a défi nies Bernard Manin. Au
sens où cette procé dure orga nise expres sé ment la « confron ta tion
publique et contra dic toire des opinions des membres
de l’assemblée 11 ». La procé dure parle men taire, en garan tis sant le
plura lisme et l’anta go nisme, se présente comme l’exact opposé des
bulles algo rith miques propres aux médias sociaux. En effet, le débat
parle men taire expose les citoyens à la confron ta tion entre l’ensemble
des courants poli tiques. L’un des béné fices de cet échange discursif
est juste ment de remé dier à la frag men ta tion et à la pola ri sa tion de
l’espace public, notam ment numérique 12.

5

Toute fois, ce rôle théo ri que ment péda go gique de la déli bé ra tion
résiste mal à la réalité actuelle des échanges au Parle ment. De
manière anti no mique, les parle men taires et spécia le ment les députés
n’ont pas pris le contre pied des médias sociaux. Doré na vant, nombre
d’entre eux s’alignent direc te ment sur les algo rithmes des
plate formes, telles que TikTok ou Instagram, lorsqu’ils inter viennent
en séance publique. Ces inter ven tions prennent la forme de courtes
prises de parole percu tantes, souvent agres sives, qui reprennent les
codes des influen ceurs. Celles- ci sont deve nues si courantes à
l’Assem blée que des noms leur sont attri bués à l’image des
« interventions TikTok » 13, ces appel la tions peuvent même être
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person na li sées en fonc tion d’un député parti cu liè re ment coutu mier
du fait comme « les ruffinades 14 ».

En somme, le débat parle men taire semble souf frir de maux
iden tiques à ceux repro chés aux médias sociaux : une colère
ampli fiée, une primauté de la rhéto rique émotion nelle sur le débat
rationnel et une pola ri sa tion extrême des orateurs 15.

7

Ce para doxe est au cœur de notre contri bu tion. Au départ, notre
recherche, partant du constat que les citoyens, en s’infor mant sur les
réseaux sociaux, ne sont plus confrontés au plura lisme, visait
seule ment à démon trer, par contraste, le poten tiel infor matif du
débat parle men taire. C’est pour cette raison que nous nous
propo sons de revenir sur la fonc tion péda go gique de la déli bé ra tion à
l’ère de la publi cité clas sique des débats (I).

8

Très vite, nous nous sommes toute fois aperçus que, tout en ouvrant
le travail légis latif aux citoyens par les médias sociaux, les
parle men taires avaient égale ment altéré les vertus du débat en
adop tant les codes propres à cette forme de commu ni ca tion (II).

9

En effet, en lieu et place d’un remède à la forma tion de l’opinion, la
déli bé ra tion parle men taire renforce à l’inverse la pola ri sa tion et la
radi ca li sa tion des posi tions poli tiques des citoyens, lesquelles
peuvent être plus nuan cées que celles de leurs représentants 16. Cela
n’éton nera donc pas que cette nouvelle manière de débattre parti cipe
en réalité à une érosion de la confiance dans l’institution 17, voire
contribue au phéno mène de « déparlementarisation 18 ».

10

Afin de dissiper l’« ombre 19 » des médias sociaux pesant sur la
déli bé ra tion, il n’est pas illo gique d’envi sager un rehaus se ment de la
disci pline des chambres sur ce sujet. Pour tant, aucune mesure
concrète n’a jusqu’à présent été adoptée (III).

11

I. La visée péda go gique du débat
parle men taire à desti na tion
des citoyens
Hauriou justi fiait l’usage du terme « pouvoir déli bé rant » pour
dési gner le Parle ment, dans la mesure où « dans l’accom plis se ment
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de ses fonc tions variées, il procède toujours par la même opéra tion
de la volonté, qui est la délibération 20 ». Dans sa thèse, Clément
Vikto ro vitch s’est évertué à le démon trer. L’auteur est parvenu à
confirmer, sous l’angle des théo ries de la démo cratie déli bé ra tive, le
mode de fonc tion ne ment des assem blées poli tiques de l’État décrit et
affirmé, sous l’angle juri dique, par le doyen de Toulouse 21. Ce faisant,
il souligne égale ment l’intérêt péda go gique de la déli bé ra tion
parle men taire pour les citoyens.

Pour réussir cette démons tra tion, il distingue deux modèles
déli bé ra tifs. Le premier corres pond à l’idéal haber mas sien, autre ment
dit : un échange raisonné d’argu ments abou tis sant à un consensus se
construi sant exclu si ve ment sur la force du meilleur argu ment. Le
second repose sur le prin cipe du contra dic toire. Dans cette deuxième
forme, les déli bé rants ne parviennent géné ra le ment pas au
consensus ; toute fois, le public, composé des membres de l’audi toire,
peut se forger un avis éclairé grâce à la confron ta tion des opinions
des orateurs, ce qui lui permettra de tran cher la ques tion par un vote.

13

Clément Vikto ro vitch a observé que la déli bé ra tion haber mas sienne
se dérou lait parfois dans les commis sions séna to riales et en
commis sion mixte pari taire (CMP), mais rare ment dans l’hémicycle 22.
Ce mode déli bé ratif, diffi ci le ment obser vable dans les commis sions
de la chambre basse, était presque inexis tant durant les séances
plénières des deux assemblées 23. Cette dispa rité résulte de la
diffé rence de publi cité dont font l’objet, d’une part, les deux
chambres parle men taires et, d’autre part, les séances publiques et
les commissions 24.

14

Le prin cipe de publi cité des débats parle men taires est
consti tu tion nel le ment garanti. L’article 33, al. 1  de la Consti tu tion
pose le prin cipe selon lequel : « Les séances des deux assem blées
sont publiques. Le compte rendu inté gral des débats est publié au
Journal officiel ».

15

er

La mise en œuvre de la publi cité diffère selon les étapes de la
procé dure légis la tive. Les séances en hémi cycle donnent lieu à un
compte rendu et sont ouvertes au public. De plus, elles font, en
prin cipe, l’objet d’une retrans mis sion sur le site et les réseaux sociaux
des assem blées, et, le cas échéant, de la chaîne
parle men taire dédiée 25. À l’opposé, lorsque le consensus devient
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impé ratif, seul un compte rendu est publié, c’est le cas de la CMP 26.
Concer nant les travaux en commis sion, les Règle ments du Sénat (RS)
et de l’Assem blée natio nale (RAN) divergent. L’article 15 ter RS prévoit
le minimum, à savoir : « un compte rendu détaillé des réunions des
commis sions est publié chaque semaine », les autres formes de
publi cité, notam ment audio vi suelles, ne sont pas prévues. Les
commis sions sont libres de choisir les méthodes employées pour
rendre visibles leurs travaux. Dans le Règle ment de la chambre basse,
le prin cipe a été renversé depuis 2014 27, l’article 46 RAN énon çant à
cet effet que « les travaux des commis sions sont publics ». En
pratique, les déli bé ra tions de l’Assem blée sont davan tage média ti sées
que celles du Sénat 28.

Si, tout comme d’autres auteurs l’avaient pressenti 29, Clément
Vikto ro vitch obser vait que la procé dure haber mas sienne se dérou lait
à l’abri de la publi cité, il ne concluait pas pour autant que les séances
publiques ne pouvaient pas fonc tionner sur le mode délibératif.

17

L’auteur souligne qu’en séance plénière, comme dans les commis sions
de l’Assem blée, se déroule un second type de déli bé ra tion prenant la
forme d’un débat contra dic toire. Para doxa le ment, c’est cette
contra dic tion publique, si abon dam ment décriée, qui rend possible
l’élabo ra tion d’une opinion citoyenne avisée.

18

Dans ses articles fondant sa théorie de la déli bé ra tion politique 30,
Manin fait l’éloge de la scéna ri sa tion des diver gences. L’auteur
démontre que c’est l’oppo si tion accen tuée des argu ments entre les
déli bé rants défen dant leur concep tion du bien commun et non la
simple discus sion, qui permet au public de se forger un avis éclairé 31.

19

Clas si que ment, le Parle ment s’orga nise autour de la confron ta tion des
courants politiques.

20

Si l’élec tion permet que le plura lisme des opinions soit repré senté
dans les deux chambres 32, ce sont les outils à la dispo si tion des
parle men taires et les règles enca drant le dérou le ment des débats qui
concré tisent le contradictoire.

21

D’un côté, les instru ments de contrôle visent à assurer le
contra dic toire au sens le plus large, entre le Parle ment et le
Gouver ne ment. Sans prétendre à l’exhaus ti vité, les plus
emblé ma tiques méritent d’être rappelés : les commis sions d’enquête
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et les séances de ques tions au Gouver ne ment. De l’autre, les règles
rela tives à la possi bi lité de s’exprimer en séance veillent, lors des
débats à propre ment parler, à garantir l’expo si tion d’avis diver gents
entre le Gouver ne ment, la majo rité et les oppo si tions. Parmi les plus
notables, l’ordre des prises de parole et la durée propor tion nelle de
ces inter ven tions au sein de la discus sion géné rale se fondent sur la
repré sen ta tion des forces poli tiques, le droit de défendre orale ment
un amen de ment par, au minimum, l’un de ses signa taires et le droit,
même limité à certaines caté go ries d’orateurs, d’y répli quer
garan tissent l’énoncé d’opinions, le cas échéant, anta go nistes. Plus
systé ma ti que ment, pour chaque objet débattu en séance, est ouverte,
dans l’immense majo rité des cas, la possi bi lité de prendre
publi que ment posi tion pour un repré sen tant d’au moins chacun des
groupes parlementaires 33.

Loin d’être nouvelle, la recherche procé du rale de lisi bi lité du dialogue
parle men taire par la contra dic tion ressort déjà de la lecture du Traité
d’Eugène Pierre lorsqu’il décrit les règles rela tives à l’attri bu tion de la
parole en séance et plus préci sé ment, celles enca drant l’ordre de ces
inter ven tions mises en place sous la Constituante 34. Au demeu rant, y
compris l’archi tec ture de l’hémi cycle en demi- cercle favo rise
« l’affrontement 35 ».

23

Sous le double effet du contra dic toire et de la dimen sion nouvelle de
la publi cité des débats, Clément Vikto ro vitch soutient que le public
ne se limite pas au collège des parle men taires. S’inscri vant ainsi dans
la pensée de Bagehot, plus spéci fi que ment de sa vision de la fonc tion
péda go gique du processus déli bé ratif, il consi dère que le débat
parle men taire sert égale ment à former l’opinion d’un audi toire
exté rieur. Ce public se compose poten tiel le ment de l’ensemble des
citoyens et cette seule fonc tion de la déli bé ra tion se suffit à elle- 
même 36. D’ailleurs, Chloë Geynet- Dussauze rappelle que la forma tion
des citoyens sur les affaires publiques était l’objectif visé par la
créa tion d’une chaîne parlementaire 37, en assu rant la diffu sion
« extra- muros 38 » de la délibération.

24

Dès lors se struc ture une déli bé ra tion démo cra tique « distri buée » 39.
En effet, les parle men taires, de manière flagrante sous
la V  Répu blique, entraînés par l’effet de la dyna mique parti sane et du
fait majoritaire 40, sont devenus des « plai deurs partisans 41 » n’ayant

25
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plus pour objectif premier de convaincre leurs collègues ou,
inver se ment, ne dispo sant plus (toujours) de la capa cité de s’écarter
de leurs propres posi tions dans un but d’intérêt général supérieur 42.
Par le biais de la média ti sa tion, les inter ven tions des parle men taires
en séance plénière s’adressent avant tout à l’élec teur. Si Domi nique
Leydet s’en tient à un ton pessi miste à propos de la fonc tion
péda go gique de la déli bé ra tion, « un service minimum essentiel 43 »,
cet angle de vue, reva lo rise pour tant le rôle légi ti me ment critiqué du
débat en séance publique.

Par- delà, la recherche d’un consensus légis latif, la déli bé ra tion
publique assure la forma tion de « l’audi toire universel 44 ». Cette
fonc tion éduca tive de la déli bé ra tion devrait/pour rait être repensée
à l’heure où les médias sociaux sont devenus le prin cipal outil de
commu ni ca tion des Parle ments avec les citoyens 45.

26

II. La qualité péda go gique de la
déli bé ra tion altérée par l’infil tra ‐
tion des médias sociaux
Signe de la volonté du Parle ment de s’ouvrir davan tage aux citoyens,
c’est sous l’impul sion des deux assem blées que les députés et
séna teurs ont créé leur compte personnel sur les médias sociaux,
leur permet tant de valo riser leur travail législatif 46.

27

À première vue, l’utili sa tion des médias sociaux par les
parle men taires se situe dans un mouve ment iden tique à celui de la
publi cité. En ce sens, cette nouvelle forme de commu ni ca tion,
s’inscri vant dans l’ère de la transparence 47, permet trait de prolonger
la démo cra ti sa tion du procédé déli bé ratif en alimen tant l’espace
public numé rique et donc, quan ti ta ti ve ment, en l’élar gis sant à
davan tage de citoyens. Indé nia ble ment, les parle men taires,
en s’exprimant via les médias sociaux, atteignent un nouveau public
de non- experts.

28

Pour autant, sous l’angle quali tatif, leur usage, malgré un apport
« divertissant 48 » pour les citoyens, influe néga ti ve ment sur la qualité
de la déli bé ra tion, à plus forte raison sur le débat contra dic toire. En
effet, pour être péda go gique, le débat parle men taire doit avant tout
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reposer sur des déve lop pe ments argu mentés fondés sur une « réalité
partagée » 49. Or, la logique de la poli tique spec tacle des réseaux
sociaux ne s’inscrit pas dans ce schéma.

À l’inverse de la publi cité clas sique des débats, les réseaux sociaux
s’inscrivent dans une démarche indi vi duelle. Tout en se servant des
moyens de commu ni ca tion offi ciels, le parle men taire est libre de ne
diffuser sur ses médias sociaux que ce qu’il consi dère comme le
mettant person nel le ment en valeur, et, pour ce faire, d’adapter ses
inter ven tions, quitte à porter atteinte à l’insti tu tion dans
son ensemble 50.

30

L’utili sa tion des médias sociaux joue incon tes ta ble ment un rôle 51

dans la « bordé li sa tion » 52 de la déli bé ra tion parle men taire. Au- delà
d’une corré la tion tempo relle entre l’irrup tion des médias sociaux et
l’accrois se ment des sanc tions infli gées aux parlementaires 53,
plusieurs d’entre elles impliquent direc te ment l’utili sa tion de ces
médias par les députés. Par exemple, quatre députées 54 ont fait
l’objet d’un rappel à l’ordre pour avoir tweeté 55 sur leurs médias
sociaux lors d’une réunion de la CMP, ce qui a été inter prété par le
Bureau comme trans gres sant les règles de publi cité de
cette dernière 56. Un rappel à l’ordre avec inscrip tion au procès- 
verbal a été prononcé par le président de séance contre un député
refu sant de mettre un terme à un live sur le média social Twitch lors
d’une séance en assem blée plénière, ce qui a donné lieu à plusieurs
rappels au règle ment et débats entre les groupes sur la possi bi lité ou
l’impos si bi lité de cette pratique 57. Plus média ti que ment, la sanc tion
la plus grave sur l’échelle du RAN, autre ment dit la censure avec
exclu sion tempo raire, a été prononcée par le Bureau à l’encontre d’un
député pour « provo ca tions envers l’Assem blée nationale 58 »,
puisqu’il refu sait de retirer une publi ca tion sur le média social Twitter
le repré sen tant avec le pied sur un ballon de foot à l’effigie d’un
ministre lors d’un débat en hémi cycle, entraî nant là encore des
demandes de rappels au règle ment et des suspen sions de séance 59.

31

En dehors d’un nombre rela ti ve ment modéré de sanc tions impli quant
l’usage maté riel des médias sociaux, une étude des légis la tures de
l’Assem blée natio nale de juillet 2007 à juin 2024 fournit des éléments
empi riques permet tant d’affirmer que l’utili sa tion des médias sociaux
à l’inté rieur de la procé dure déli bé ra tive génère des troubles
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dépas sant les faits sanc tionnés à ce titre 60. En effet, l’étude établit
que les parle men taires ont adopté les codes et usages plébis cités par
les algo rithmes struc tu rant la visi bi lité sur les réseaux sociaux dans
leurs inter ven tions en séance publique. Le ton de la discus sion est
devenu plus violent et pola ri sant, et ce, prin ci pa le ment par le biais
d’une colère surjouée et de l’usage d’une rhéto rique émotionnelle 61.
Ce sont les partis poli tiques dits « popu listes » qui sont les plus sujets
à ces comportements 62. Logi que ment, c’est égale ment pour ces
mêmes partis que les réseaux sociaux sont les plus favo rables en
termes électoraux 63. En raison, peut- être, de leur dési gna tion au
suffrage universel direct, cette visée élec to ra liste explique, en outre,
une utili sa tion plus inten sive des médias sociaux par les députés que
par les sénateurs 64, engen drant de ce fait des désordres nette ment
plus impor tants dans la chambre basse.

Concrè te ment, l’adap ta tion aux médias sociaux suscite des troubles
prenant notam ment la forme d’une réduc tion des inter ven tions des
orateurs pour s’aligner aux formats imposés (en moyenne, divi sées
par deux 65), d’une répé ti tion des inter ven tions « en tout point
iden tiques » dans le but que chaque député puisse poster sa vidéo 66

et, en cas d’échec sur la prise de la première, certains orateurs se
permettent de recom mencer la même inter ven tion sur
l’amen de ment suivant 67. Régu liè re ment, la séance publique devient
inau dible sous l’effet d’applau dis se ments ou, au
contraire, d’invectives 68. De surcroît, ces compor te ments entraînent,
à leur tour, des rappels à l’ordre et des suspen sions de séance.

33

Bien qu’il n’y ait pas d’études compa rables au travail mené par les
auteurs de « La Fièvre parle men taire » dans les diffé rents parle ments
en Europe, l’entrée des mouve ments popu listes, parti sans d’un usage
intensif des médias sociaux, au sein des hémi cycles euro péens,
semble conforter ces constats. C’est le cas de l’Italie, où la
« trans pa rence à tout prix 69 » prônée notam ment par le Mouve ment
5 étoiles conduit à trans former les débats parle men taires. Comme à
l’Assem blée natio nale, sont obser vées : des trans gres sions aux règles
de publi cité, des instru men ta li sa tions des outils parle men taires de
contrôle détournés au profit de la commu ni ca tion ; plus
géné ra le ment, les troubles lors des déli bé ra tions se sont accrus 70.
Dans le même sens, les débats tradi tion nel le ment disci plinés au
Bundestag sont aussi sujets au désordre du fait des membres du parti
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Alter na tive pour l’Allemagne usant « déli bé ré ment » d’un ton
compa rable : « gros sier », « agressif » et adeptes des « inter jec tions »,
traduits juri di que ment par « un nombre accru de rappels à l’ordre 71 ».

Une illus tra tion regrou pant l’ensemble de ces dérives peut être
trouvée dans l’actua lité fran çaise avec la commis sion d’enquête sur la
neutra lité, le fonc tion ne ment et le finan ce ment de l’audio vi suel
public. Dès le début des audi tions, le rappor teur de la commis sion,
Charles Alloncle (UDR), a semblé instru men ta liser cet outil clas sique
du contrôle parle men taire au profit de ses réseaux sociaux 72. À peine
les travaux débutés, le ton était donné par l’un de
ses contenus Instagram repré sen tant le député aux côtés de
person na lités du service public audio vi suel, inti tulé « La fin de la
récré » 73.
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En plus d’adopter une atti tude parti cu liè re ment agres sive envers les
personnes audi tion nées, le rappor teur diffu sait sur ses comptes
Insta gram, TikTok et X une grande partie de ses inter ven tions, tout en
les accom pa gnant de commen taires viru lents à l’endroit des propos
tenus par les personnes convoquées 74. Ces publi ca tions étaient par
ailleurs régu liè re ment mises en ligne durant les auditions 75. Face à
ces pratiques, la commis sion d’enquête a fait l’objet de critiques et
plaintes des personnes auditionnées.
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En l’absence d’un cadre juri dique sanc tion nant cette utili sa tion des
réseaux sociaux, ce n’est que par un accord entre les membres du
bureau de la commis sion et repo sant, a fortiori, unique ment sur leur
volonté de le respecter, que la pour suite des travaux a été décidée.
Les membres de la commis sion se sont notam ment engagés à ne plus
diffuser ses travaux en direct sur les réseaux sociaux, à faire preuve
de discré tion dans les médias ou encore à ne pas déformer les
réponses des personnes auditionnées 76. Preuve de la fragi lité de cet
accord, des compor te ments simi laires se sont pour suivis lors de la
reprise des audi tions, jetant le discrédit sur la qualité du travail de
la commission.
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D’une manière plus géné rale, l’absence de régu la tion de ces outils de
commu ni ca tion est préju di ciable à l’ensemble du travail
parle men taire. Sur le plan péda go gique et infor matif, cette poli tique
spec tacle est aussi criti quable en matière de repré sen ta ti vité des
courants poli tiques au sein du débat. La rhéto rique émotion nelle de
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cette forme de commu ni ca tion renvoie une image extrê me ment
pola risée des posi tions poli tiques dans la société. Or, celle- ci est
large ment déformée 77.

Si les médias sociaux assurent la trans pa rence et l’ouver ture du
Parle ment à un public de citoyens consi dé ra ble ment élargi, les
réper cus sions sur la qualité du débat parle men taire n’en sont pas
moins flagrantes. La « bordé li sa tion » pouvant aller jusqu’à « une
rupture dans la conti nuité de l’exer cice du pouvoir délibérant 78 », il
faut examiner les raisons de l’absence d’adap ta tion des Règle ments
des chambres à l’utili sa tion des médias sociaux.
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III. Les défis de l’enca dre ment des
médias sociaux au Parlement
La dégra da tion des débats est une critique récur rente dans l’histoire
du Parle ment et plus préci sé ment dans celle de l’Assem blée natio nale.
Elle n’est pas spéci fique à l’irrup tion des médias sociaux en séance.
Toute nouvelle forme de publi cité de la déli bé ra tion parle men taire,
dans l’histoire, a été accusée de dégrader la qualité de
la délibération 79, mais pas seule ment. Au tout début du XX  siècle,
Chamontin attri buait notam ment l’agita tion dans les déli bé ra tions au
suffrage universel masculin. Son instau ra tion avait permis, selon ses
mots, de faire entrer au Parle ment « des repré sen tants moins
cultivés » et ceux- ci « apport[ai]ent au Parle ment des mœurs qui se
ressent[ai]ent d’une éduca tion un peu négligée 80 ». Les insultes et
agres sions physiques y étaient bien plus violentes et
nombreuses qu’aujourd’hui 81. L’auteur consta tait, de ce fait, l’intérêt
d’étudier la disci pline appli cable à ses membres en séance 82.
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e

La pers pec tive histo rique permet de rela ti viser la baisse de la qualité
des débats et la violence générée par l’utili sa tion des réseaux sociaux.
Cepen dant, le fait que les parle men taires adoptent, dans l’enceinte
même de l’hémi cycle, une posture calquée sur des algo rithmes
obscurs conçus par des entités inter na tio nales et privées est tout à
fait inédit. Il n’est donc pas superflu de réflé chir à une régu la tion
propre aux troubles engen drés par ces derniers lors
des délibérations.
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Logi que ment, ce sont les sanc tions disci pli naires prévues par le
Règle ment des chambres qui sont suscep tibles d’être pronon cées. Il
est possible de les scinder en deux catégories.
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Premiè re ment, la régu la tion des utili sa tions objec tives et maté rielles
est suffi sam ment stricte. Si l’usage des ordi na teurs portables,
télé phones et tablettes est auto risé en séance plénière comme en
commis sion, il n’est pas permis de télé phoner, de prendre des photos
ou de filmer. Leur non- respect peut faire l’objet de
sanc tions disciplinaires 83. À la suite de nombreux manque ments,
Naïma Mout chou (Horizons) avait cepen dant souhaité renforcer ces
inter dic tions en propo sant que, lors d’une CMP, les parle men taires
déposent leur portable dans une boîte avant d’y entrer 84 ; cette
propo si tion n’avait pas été reprise. À titre de compa raison, les
inter dic tions en vigueur sont plus sévères que celles appli cables par
les règle ments inté rieurs des assem blées déli bé rantes des
collec ti vités terri to riales. Au cours de leurs déli bé ra tions, la capta tion
par leurs membres, et même par le public, en vidéo des séances et
leur retrans mis sion sur Internet ne peuvent être interdites 85.
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Deuxiè me ment, la régu la tion des débor de ments générés par
l’adap ta tion aux codes des réseaux sociaux est plus déli cate.
Effec ti ve ment, les séances sont filmées et massi ve ment diffu sées. Par
suite, les parle men taires n’ont pas néces sai re ment besoin d’utiliser
direc te ment leur propre maté riel infor ma tique pour alimenter leurs
réseaux, alors même qu’ils en adoptent les codes (inter rup tions,
violence verbale, tenue vesti men taire choquante, inter ven tions
raccour cies ou recommencées).
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Pour enrayer ces compor te ments délé tères, le président de séance
dispose en réalité des moyens clas siques. D’abord, il détient des
pouvoirs rela tifs à la conduite et à la tenue de la séance 86, puis il
partage avec le Bureau le pouvoir disciplinaire 87. Sans s’inté resser
spéci fi que ment à l’usage des médias sociaux, Romain Vincent a
proposé des solu tions pour lutter plus effi ca ce ment contre le tumulte
en séance. Toute fois, il démontre prio ri tai re ment que le régime
disci pli naire est globa le ment adapté et effi cace face aux désordres,
puisqu’il permet de sanc tionner effec ti ve ment les
parle men taires concernés 88.
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C’est pour quoi le régime actuel réprime d’ores et déjà la plupart des
dérives nouvelles susci tées par l’adap ta tion aux codes des réseaux
sociaux. Ce régime réserve, en réalité, une grande liberté dans son
appli ca tion. D’un côté, les faits pouvant donner lieu à une sanc tion
disci pli naire sont très large ment définis 89 ; de l’autre, le président de
séance, ou, le cas échéant, le Bureau, disposent d’une lati tude pour
déter miner (et, pour les cas les plus graves, pour soumettre au vote)
la sanc tion appli cable au compor te ment du parle men taire. Le régime
disci pli naire, malgré les suspen sions et inter rup tions, appa raît
suffi sam ment élas tique pour atteindre son unique but : « assurer le
bon ordre des déli bé ra tions législatives 90 ».
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Reste que certains compor te ments suscités par les codes des médias
sociaux consti tuent « un angle mort 91 » du régime disci pli naire. Bien
qu’ils soient nuisibles à la qualité de la procé dure déli bé ra tive, ces
faits ne sont suscep tibles d’entrer dans aucune quali fi ca tion prévue,
parce qu’ils ne génèrent pas une atteinte à la tenue de la séance. Sans
avoir besoin de lister de nouveau les exemples issus de
l’étude précitée 92, il faut noter que, si la plupart génèrent une hausse
de l’agres si vité ou une baisse de la qualité des débats, ils n’atteignent
pas toujours, à eux seuls, un degré de gravité suffi sant pour faire
l’objet d’une sanc tion. De plus, recourir à la sanc tion est un procédé
néces sai re ment curatif qui permet peu de prévenir l’augmen ta tion du
désordre et les inter rup tions de séance. Surtout, aucun cadre n’est
pensé en dehors du régime disci pli naire clas sique, alors que
l’émer gence des réseaux sociaux provoque des diffi cultés inédites.
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Cela étant, des propo si tions de régu la tion s’inté res sant
spéci fi que ment aux médias sociaux sont envi sa gées. Un groupe de
travail est notam ment chargé de faire des propo si tions sur
cette thématique 93.
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Aussi, les parle men taires suggèrent des régu la tions inci ta tives à
l’image du nudge ; s’inspi rant de l’orga ni sa tion de la commu ni ca tion
au Parle ment euro péen, des salles dédiées pour enre gis trer les vidéos
desti nées aux médias sociaux sont en réflexion à l’Assemblée 94.
Certains estiment que l’instau ra tion de ces lieux de commu ni ca tion
condui rait les repré sen tants à cesser de trans former la séance
publique en simple studio d’enregistrement 95. Il est néan moins
permis d’en douter.
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D’autres groupes poli tiques préco nisent de conti nuer à renforcer le
régime disci pli naire pour lutter contre ce nouveau phéno mène. Par
exemple le groupe Les Républicains a proposé, tout en ne rallon geant
pas la liste des compor te ments répré hen sibles, d’ajouter une
cinquième caté gorie de sanc tion. Celle- ci donne rait le pouvoir au
président de séance de prononcer une exclu sion immé diate pour une
durée de vingt- quatre heures et prévoit qu’aucune délé ga tion de vote
ne serait possible durant cette période 96.

50

Pour autant, confier un tel pouvoir de sanc tion, sans garantie
procé du rale, au seul président de séance n’est pas souhai table.
Clas si que ment, des garan ties entourent effec ti ve ment le prononcé
des sanc tions les plus graves (la censure et la censure avec exclu sion
tempo raire) : la propo si tion de sanc tion est émise par le Bureau,
l’auteur peut être entendu par celui- ci et l’assem blée vote. Le laps de
temps laissé entre le compor te ment et la déci sion limite la possi bi lité
que la sanc tion soit prononcée sur fond de manœuvres poli tiques. Or,
en l’espèce, permettre une exclu sion avec une absence de délé ga tion
de vote pour rait inciter à cette instru men ta li sa tion de la sanc tion.
Plus géné ra le ment, la prudence s’impose en matière de sanc tion
disci pli naire, parti cu liè re ment eu égard à l’absence de contrôle
juri dic tionnel, au risque d’entraver le libre exer cice du
mandat parlementaire.

51

Au contraire, une régu la tion s’inté res sant spéci fi que ment à
l’utili sa tion des réseaux sociaux semble davan tage oppor tune,
puisqu’elle permet d’objec tiver les inter dic tions. En ce sens, une
première piste concerne les tweets diffusés lors des débats. En effet,
ces pratiques ne sont pas inter dites, alors même qu’elles augmentent
sensi ble ment les risques de désordre. À l’inverse de la sanc tion
précé dem ment évoquée, enca drer les diffu sions sur les réseaux
sociaux durant les déli bé ra tions vise l’usage plutôt que l’atti tude et
donc limite le risque d’arbi traire. De surcroît, cette inter dic tion
pour rait ne pas être absolue : elle pour rait être limitée quant à
l’objet du tweet (inter dire les tweets visant un autre parle men taire ou
les autres forma tions poli tiques, par exemple) ou aux circons tances
(auto riser les tweets en séance plénière, les inter dire durant le travail
en commis sion, et parti cu liè re ment en commis sion d’enquête).
Actuel le ment, le prononcé d’une sanc tion ne dépend ni du fait que le
tweet soit publié en direct 97, ni même de son contenu en tant que tel.
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Un député ne sera sanc tionné qu’indi rec te ment pour un tweet, dans
la mesure où celui- ci cause un trouble d’une impor tance parti cu lière
à la séance et si son auteur refuse, par exemple, de le supprimer 98.

La deuxième piste, plus incer taine, ne dépend pas des seules
assem blées. Elle s’inté resse à la possi bi lité que les propos tenus par
les parle men taires au cours des débats, lorsqu’ils font l’objet d’une
redif fu sion sur leurs réseaux sociaux, ne soient pas protégés par
l’irres pon sa bi lité. Rappe lons que, clas si que ment, la possi bi lité de
pour suites judi ciaires au titre des inter ven tions outran cières et
menson gères en séance doit être exclue. Les propos tenus par les
parle men taires dans l’exer cice de leurs mandats sont protégés par le
prin cipe d’irres pon sa bi lité inscrit à l’article 26 de la Consti tu tion. Et
ce, même lorsqu’ils sont diffusés sur les médias sociaux 99, puisque,
dans notre cas, ils sont prononcés au sein de l’hémi cycle et en théorie
direc te ment ratta chables à la fonc tion du parlementaire 100. La
protec tion de la parole des inter ve nants vise à préserver la qualité de
la déli bé ra tion, en garan tis sant son authenticité 101.
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Dans les Parle ments de common law et plus parti cu liè re ment au
Royaume- Uni, en Australie et en Nouvelle- Zélande, s’est posée la
ques tion de savoir si le privi lège de « liberté de parole » dont
béné fi cient leurs membres pour les propos qu’ils tiennent en séance
s’éten dait aux redif fu sions de leurs inter ven tions lors des débats sur
leurs réseaux sociaux person nels. Les solu tions
rete nues divergent 102. L’une des justi fi ca tions pour exclure
l’appli ca tion du privi lège parle men taire est parti cu liè re ment
inté res sante au regard de la protec tion du débat contra dic toire. La
logique est la suivante : le parle men taire devrait béné fi cier de la
protec tion de sa parole, quand bien même le lien qu’il diffuse renvoie
à son discours personnel, tant que celui- ci est inclus dans un dossier
légis latif conte nant égale ment l’ensemble des débats ; en revanche, le
député ne devrait pas pouvoir en béné fi cier – ou de manière limitée –
s’il repro duit direc te ment son inter ven tion sur ses réseaux 103. L’idée
sous- jacente, selon nous, est qu’un extrait sorti de son contexte
déna ture l’infor ma tion trans mise au spec ta teur, puisqu’il échappe au
contra dic toire qui carac té rise le débat parle men taire. Compte tenu
de la volonté de nombreux députés de tourner leurs vidéos à
desti na tion de leurs réseaux sociaux en séance, le risque de s’exposer
à des pour suites judi ciaires quant à leurs redif fu sions pour rait les
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NOTES

1  C. Viktorovitch, Parler, pour quoi faire ? La déli bé ra tion parle men taire à
l’Assem blée natio nale et au Sénat (2008-2012), thèse, sous la direc tion de
F. Haegel, Sciences Po Paris, 2013, p. 323.

2  Les termes de « médias sociaux » et de « réseaux sociaux » seront
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distinc tion est super fi cielle puisque « tout moyen de commu ni ca tion
hori zontal est un type de média ou de réseau et tout échange de contenu ou
toute discus sion entre utili sa teurs révèle le carac tère social de l’échange »
(Conseil d’État, Les réseaux sociaux : enjeux et oppor tu nités pour la
puis sance publique, Paris, La docu men ta tion fran çaise, 2022, p. 36, URL : htt
ps://www.conseil- etat.fr/publications- colloques/etudes/etudes- annuelle‐

inciter à mesurer leurs propos dans l’hémi cycle et spécia le ment à ne
pas tenir de propos diffa ma toires. La ques tion ne s’est, semble- t-il
pas encore posée aux juri dic tions mais elle n’est pas utopique. On sait
déjà qu’en prin cipe, les tweets ne béné fi cient pas de l’irres pon sa bi lité
de l’article 26 de la Constitution 104. D’ailleurs, un fait récent
démontre que, sans même avoir besoin de ques tionner la sphère
couverte par l’irres pon sa bi lité, le tweet d’un parle men taire peut,
égale ment, selon sa gravité, relever de la flagrance et justi fier, à ce
titre, un place ment en garde à vue avant d’éven tuelles
pour suites judiciaires 105. Outre sa diffi cile concré ti sa tion, cette piste
n’est cepen dant pas exempte de critiques sur la réduc tion proposée
du champ de l’irresponsabilité.

En l’absence d’un cadre annoncé, le sujet reste ainsi large ment ouvert.
D’ailleurs, le prin cipal regret des cher cheurs travaillant sur cette
théma tique ne porte pas tant sur la nature des solu tions que, le plus
souvent, sur l’absence de mesures adop tées par les assem blées, ne
serait- ce que sous forme de guide.
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Si le Parle ment est parvenu à s’ouvrir aux citoyens via les réseaux
sociaux, il lui reste désor mais à fran chir une autre étape : établir des
lignes claires permet tant d’en enca drer l’utili sa tion. Ceci, dans le but
de préserver une déli bé ra tion de qualité garan tis sant l’ensemble des
vertus qui lui sont tradi tion nel le ment attachées.
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RÉSUMÉS

Français
La déli bé ra tion parle men taire remplit une fonc tion péda go gique essen tielle
à desti na tion des citoyens en permet tant d’exposer publi que ment
l’affron te ment des diffé rentes concep tions de l’intérêt général traver sant la
nation. Le rôle de ce débat contra dic toire appa raît en l’occur rence
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parti cu liè re ment utile à l’heure des médias sociaux et de la frag men ta tion
du débat public pour former et conserver une opinion citoyenne éclairée.
Toute fois, depuis l’arrivée des médias sociaux dans l’hémi cycle, la qualité du
dialogue parle men taire diminue. S’il peut paraître urgent de remé dier à
cette situa tion, la régu la tion de l’utili sa tion des réseaux sociaux au
Parle ment doit être suffi sam ment équi li brée pour préserver la liberté
d’exer cice qu’implique néces sai re ment le mandat parlementaire.

English
Parlia mentary delib er a tion fulfils an essen tial educa tional func tion for
citizens by publicly exposing the clash of different concep tions of the
general interest across the nation. The role of this adversarial debate
appears partic u larly useful in the age of social media and the frag ment a tion
of public debate to form and main tain an informed public opinion. However,
since the arrival of social media in the chamber, the quality of parlia mentary
dialogue has declined. While it may seem urgent to remedy this situ ation,
the regu la tion of social media use in Parlia ment must be suffi ciently
balanced to preserve the freedom of exer cise that is neces sarily implied by
the parlia mentary mandate.
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